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Proposal to: Canadian Food Inspection Agency
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out therefor.

Proposition aux : 
Agence canadienne d’inspection 




des aliments
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).
Comments: - Commentaries :

THIS DOCUMENT CONTAINS A SECURITY REQUIREMENT 

LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE UNE EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
1.1
Exigences relatives à la sécurité

1.
Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a)
le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

2. 
Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les conditions suivantes doivent être respectées:

a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des renseignements ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès est réglementé doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il est indiqué à la partie 6, Clauses du contrat subséquent.
3.
Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).

1.2
Énoncé des travaux
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.

1.3
Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l’Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements. 
1.3.1
Marché réservé conditionnel
Ce marché a été conditionnellement réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA) du gouvernement fédéral. L'approvisionnement est ouvert à la fois aux entreprises autochtones et non autochtones. Toutefois, si au moins 2 entreprises autochtones présentent une soumission, l'approvisionnement fait l'objet d'un marché réservé dans le cadre de la SAEA. Pour être considéré, un fournisseur doit attester qu'il se qualifie comme entreprise autochtone aux termes de la définition de la SAEA et qu'il satisfera à toutes les exigences de la SAEA.

1.4 
Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1
Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2023-06-08) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours

Insérer : 90 jours

Difficultés techniques de la transmission des soumissions

Malgré toute disposition contraire aux sections (05), (06) ou (08) des Instructions uniformisées, lorsqu’un soumissionnaire a commencé à transmettre sa soumission au moyen d’une méthode de soumission par voie électronique (comme le télécopieur, le service Connexion de la SCP, ou un autre service en ligne) avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas été en mesure de recevoir ou de décoder la totalité de la soumission avant la date limite, le Canada peut néanmoins accepter la totalité de la soumission reçue après la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, à condition que le soumissionnaire puisse démontrer ce qui suit :
i) Le soumissionnaire a communiqué avec le Canada avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner pour tenter de résoudre ses difficultés techniques; OU

ii) Les propriétés électroniques de la documentation de la soumission indiquent clairement que tous les éléments de la soumission ont été préparés avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner.

Intégralité de la soumission

Après la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, le Canada examinera la soumission pour déterminer si elle est complète. L’examen de l’intégralité se limitera à déterminer si les renseignements soumis dans le cadre de la soumission peuvent être consultés, ouverts et/ou décodés. Cet examen ne constitue pas une évaluation du contenu, ne permet pas de déterminer si la soumission répond à une norme quelconque ou à toutes les exigences de l’invitation à soumissionner; il se limite uniquement à évaluer l’intégralité de la soumission. Le Canada donnera au soumissionnaire la possibilité de présenter les renseignements jugés manquants ou incomplets dans le cadre de cet examen dans un délai de deux jours ouvrables suivant l’avis. 

Plus précisément, la soumission sera examinée et réputée être complète lorsque :

1. Les attestations et les garanties exigées à la clôture de la soumission y sont incluses;

2. Les soumissions sont convenablement signées et le soumissionnaire est correctement identifié;

3. Les modalités de l’invitation à soumissionner et du contrat subséquent sont acceptées; 

4. Tous les documents créés avant la clôture de l’invitation à soumissionner ont été dûment soumis au Canada, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas pu les recevoir;

5. Toutes les attestations, déclarations et preuves créées avant la clôture de l’invitation à soumissionner ont été dûment soumises au Canada, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas pu les recevoir.

2.2
Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions d´ Agence canadienne d’inspection des aliments au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

L’adresse e-mail de l’unité de réception des soumissions est la suivante :

cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas acceptées.

2.2.1
Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 5 jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

2.3
Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorporé;

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de semaines;

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de réaménagement des effectifs.

2.4
Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5
Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Colombie britannique, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6
Processus de contestation des offres et mécanismes de recours
(a)
Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)
Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)

· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)
Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1
Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit :
Section I : Soumission technique

Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations

Afin d’aider le Canada à atteindre les objectifs de la Politique d’achats écologiques, les soumissionnaires devraient, dans la mesure du possible, préparer et présenter leur soumission comme suit : 

1. Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation (p. ex., ISO 14001, Leadership in Energy and Environmental Design [LEED], Carbon Disclosure Project, etc.).
2. Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de produit (DEP) propres à votre produit ou service (comme l’Association canadienne de normalisation [Groupe CSA], Underwriters Laboratories [lien en anglais seulement] [UL Solutions]; Forest Stewardship Council [lien en anglais et en espagnol seulement] [FSC], ENERGYSTAR, etc.).
3. Sauf indication contraire, les soumissionnaires sont encouragés à présenter leurs soumissions par voie électronique. Si des versions papier sont requises, les soumissionnaires devraient :

a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

b. utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches, une reliure spirale ou une reliure à anneaux et qui ne contient aucune plastique à usage unique.
Le Canada s’est engagé à atteindre l’objectif de carboneutralité de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050 dans le but de positionner le Canada pour réussir dans une économie verte et d’atténuer les impacts des changements climatiques. Par conséquent, les demandes de soumissions subséquentes peuvent inclure les éléments suivants : 

· la demande de soumissions ou les documents contractuels pourraient contenir des critères d’évaluation ou d’autres instructions concernant la mesure et la divulgation des émissions de GES de votre entreprise; 

· on pourrait demander ou exiger que vous participiez à l’une des initiatives suivantes pour présenter une soumission, une offre ou un arrangement ou si le contrat vous est attribué :

· le Défi carboneutre du Canada; 

· l’Objectif zéro des Nations unies;

· l’initiative Science-Based Targets;

· le Carbon Disclosure Project;

· l’Organisation internationale de normalisation;

· vous pourriez être appelé à fournir d’autres preuves de l’engagement de votre entreprise et des mesures prises en vue d’atteindre les objectifs de carboneutralité d’ici 2050.

Section I :
Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section III :
Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement.

3.1.1
Clauses du Guide des CCUA
Section III:
Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1
Procédures d'évaluation

a)
Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques.
b)
Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
4.1.1
Évaluation technique
4.1.1.1
Critères techniques obligatoires
Dans leurs propositions, les soumissionnaires doivent démontrer qu’ils respectent les critères d’évaluation obligatoires indiqués ci-dessous. Le non-respect de l’un de ces critères obligatoires rendra la proposition non conforme, et celle-ci ne pourra plus être prise en considération.
	CRITÈRES
	JUSTIFICATION (le soumissionnaire doit intégrer des renvois à la soumission technique)

	O1
	Le soumissionnaire doit avoir effectué avec succès au moins deux déménagements de bureaux visant au moins 30 personnes, au cours des trois dernières années.

Renseignements justificatifs requis :

À cette fin, le soumissionnaire doit citer des projets ou des contrats. Chaque renvoi doit comprendre les éléments suivants :

· Nom et organisation du client

· Numéro de téléphone ou adresse de courriel du client

· Durée du projet ou du contrat (de mois-année à mois-année)

· Courte description des services fournis

· Résultat du projet ou du contrat


	

	O2
	Le soumissionnaire doit posséder suffisamment de véhicules (au moins cinq camions) et de matériel de transport de charges lourdes pour transporter des articles comme des réfrigérateurs, des congélateurs et des chambres de croissance.

Renseignements justificatifs requis :

Le soumissionnaire doit fournir une liste indiquant le nombre et la description des véhicules et du matériel de transport de charges lourdes disponibles pour fournir le service.


	

	O3
	Le soumissionnaire doit avoir au moins une (1) ressource sur place ayant l’expérience suivante :

Expérience du déplacement d’équipement scientifique
Renseignements justificatifs requis :

À cette fin, le soumissionnaire doit fournir les éléments suivants :

· le nom de la ressource avec l’expérience; 

· le nom et l’adresse de l’endroit où l’expérience en matière de déménagement de matériel scientifique ont été acquises;

· la date à laquelle l’expérience pour le déplacement d’équipement scientifique a été acquise
	


4.1.2
Évaluation financière
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission 

4.2
Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.

5.1
Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1
Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.1.2
Attestations additionnelles requises avec la soumission

5.1.2.1
Marchés réservés aux entreprises autochtones

Si le soumissionnaire est une entreprise autochtone, l’attestation suivante est requise avec la soumission:
1. Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements.

2. Le soumissionnaire : 

i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée;

ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et

iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante : 

i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif.
OU
ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone.

4. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications.

5. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

5.1.2.1.1 
Attestation d'un propriétaire - marchés réservés aux entreprises autochtones
À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour chaque propriétaire autochtone :

1. Je suis un propriétaire de ______________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ».

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Services aux Autochtones Canada.

________________________________

Nom du propriétaire

_____________________________

Signature du propriétaire

___________________

Date
5.2
Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1
Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise

Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au Programme de sécurité des contrats dûment rempli. Le formulaire sera examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement.

On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de compléter les informations manquantes du FDI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si ces renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission sera déclarée non conforme. 

5.2.3
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

5.2.4
Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
5.2.4.4
Études et expérience

5.2.4.4.1
Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.
6.1 
Exigences relatives à la sécurité
6.1.1
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat.


L’entrepreneur et/ou ses employés doivent CHACUN maintenir une COTE DE FIABILITÉ valide, émise par Services publics et Approvisionnement Canada – Programme de sécurité industrielle et approuvée par l’Agence canadienne d’inspection des aliments.  
L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS avoir accès sans escorte aux locaux de l’Agence canadienne d’inspection des aliments. L’entrepreneur doit, en tout temps, être escorté dans les locaux de l’Agence canadienne d’inspection des aliments par le chargé de projet ou par un remplaçant approprié nommé par le chargé de projet.  
L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS retirer d’informations ou de biens CLASSIFIÉS du ou des lieux de travail identifiés.   
Le contractant et/ou ses employés NE DOIVENT PAS utiliser ses systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des informations ou des données PROTÉGÉES et/ou CLASSIFIÉES.   
Les contrats de sous-traitance qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de l’Agence canadienne d’inspection des aliments.
L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C

b. du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition)

6.2
Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.
6.3
Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1
Conditions générales
2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

6.3.2
Conditions générales supplémentaires
4013 (2022-06-20) Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place  s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.
6.4
Durée du contrat

6.4.1
Période du contrat
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2025, compris.
6.4.2
Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 1 période supplémentaire de 1 année chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au moins 10 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.
6.4.3
Autorisation de tâches
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat.

6.4.3.1
Processus d'autorisation de tâches
Processus d'autorisation des tâches :

1. Le chargé de projet fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du « Formulaire d'autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN », ou le « Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 », ou encore le formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe D.

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, comme le précise le contrat.

3. Dans les 5 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au chargé de projet le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par le chargé de projet. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail effectué sera à ses propres risques.
6.4.3.2
Garantie des travaux minimums -Tous les travaux - d'autorisations de tâches
1. Dans cette clause,

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » énoncée dans le contrat;

« valeur minimale du contrat » signifie 5%.

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le contrat. La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation autorisée par écrit par l'autorité contractante.
3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés.
4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause.

6.5 
Responsables

6.5.1
Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Peter Vinh

Agent d’approvisionnement et de négociation des marchés 
Agence canadienne d’inspection des aliments 
Division de la politique des marchés et de l’approvisionnement 
59, promenade Camelot, Ottawa (Ontario)
343-573-4194

Peter.vinh@inspection.gc.ca
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2
Chargé de projet
Le chargé de projet pour le contrat est : (sera inséré lors de l’attribution du contrat)
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3
Représentant de l'entrepreneur
(sera inséré lors de l’attribution du contrat)
6.6
Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.
6.7
Paiement

6.7.1
Base de paiement
L'entrepreneur sera payé pour les travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) autorisée, conformément à la base de paiement à l'annexe B.
La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT autorisée ne doit pas dépasser (insérer « la limitation des dépenses » ou « le prix plafond ») indiqué dans l'AT autorisée. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute AT autorisée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.7.1.1
Autres coûts directs
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts directs qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, par exemple, pour la location de salles de réunion, les télécommunications et la traduction. Ces coûts seront remboursés au coût réel, sans majoration, sur présentation d'un état détaillé des coûts accompagné des reçus appropriés.

Coût estimatif : À déterminer
6.7.2
Limitation des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de (le montant sera inséré lors de l’attribution du contrat) $. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.
2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité contractante.
3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou

c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des travaux requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions,
selon la première de ces conditions à se présenter.
4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

6.7.3
Paiement mensuel
Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 
6.7.4 
Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
a. Dépôt direct (national et international) ;
b. Échange de données informatisées (EDI) ;
c. Virement télégraphique (international seulement);
6.8
Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.
Chaque facture doit être appuyée par:

une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement.


b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « Responsables » du contrat.

6.9 
Attestations et renseignements supplémentaires
6.9.1
Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9.2
Clauses du Guide des CCUA
Clause du Guide des CCUA A3000C (2022-05-12), Attestation du statut d'entreprise autochtone
6.10
Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Colombie britannique, Canada, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.11
Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.  

a)
les articles de la convention;

b)
les conditions générales supplémentaires 4013 (2022-06-20) Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles;

c)
les conditions générales 2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne);

d)
Annexe « A », Énoncé des travaux;

e)
Annexe « B », Base de paiement;

f)
Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
g)
les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);
h)
la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ ».
6.12
Assurance – exigences particulières
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe E. L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.
6.13
Règlement des différends
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».
ANNEXE A ÉNONCÉ DES TRAVAUX
1.
TITRE

CPV de Sidney – Services de déménagement
2.
Description du besoin

L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a besoin d’un entrepreneur qui fournira toute la main-d’œuvre, le matériel, l’équipement et la supervision nécessaires dans le cadre de la prestation de services de déménagement au Centre pour la protection des végétaux de l’ACIA au 8801, chemin East Saanich, North Saanich, et dans le Grand Victoria, en Colombie-Britannique. Le besoin est fondé sur les tâches pendant toute la durée du contrat.
3.
SIGLES

RF
Responsable fonctionnel

ACIA  
Agence canadienne d’inspection des aliments

EDT
Énoncé des travaux

4.
DOCUMENTS ET RÉFÉRENCES APPLICABLES

AUCUN

5.
RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRENEUR

L'entrepreneur doit effectuer les tâches suivantes :

5.1 Dès réception d’une autorisation de tâche pour une demande de déménagement, fournir au gestionnaire des installations le nom d’un agent de liaison, d’un superviseur et d’un remplaçant désigné.

5.2 Fournir les quantités nécessaires de boîtes, d’étiquettes colorées, de tubes en carton, de chariots, de chariots d’ordinateur, de bacs et de matériaux d’emballage au ministère, dans un délai raisonnable, après avoir reçu un bon de commande et selon des modalités convenues d’un commun accord avec le gestionnaire des installations.

5.3 Fournir les véhicules nécessaires pour le déménagement avec leur conducteur. Les véhicules doivent être équipés de hayons élévateurs, de rampes et de panneaux de contreplaqué. De plus, fournir des bacs, des chariots, des coussins et d’autres articles utilisés pour transporter en toute sécurité des objets d’un lieu à l’autre.

5.4 Effectuer une inspection finale pour déterminer quels dommages exigent des réparations à la fin de chaque étape du déménagement.

5.5 Disposer des outils nécessaires pour démonter et remonter l’équipement de laboratoire, les postes de travail, les systèmes d’écran muraux (l’électricité sera déconnectée par d’autres personnes), les étagères, les diverses pièces de mobilier, les diverses pièces murales, les bacs, les bureaux, les meubles de rangement, les cadres, les porte-cartes, les coffres-forts et les tables, conformément aux instructions du gestionnaire des installations.

5.6 Veiller à ce que les armoires de sécurité verrouillées soient placées dans des zones à l’abri des regards et des contacts du public. Les classeurs doivent être déménagés directement à partir du point d’origine jusqu’au lieu de destination sans arrêt ni retard.

5.7 L’entrepreneur a la responsabilité de prendre les dispositions nécessaires aux deux emplacements pour réserver un accès aux entrées des quais de chargement, aux monte-charges et aux lieux de stationnement/chargement aux heures spécifiées. L’entrepreneur a la responsabilité de se procurer et de payer les permis nécessaires pour effectuer les travaux. Le gestionnaire des installations fournira le nom et le numéro de téléphone de la personne-ressource de chaque site.

5.8 Déménager du matériel de bureau comme des photocopieuses, de l’équipement de salle de courrier, des ordinateurs, des écrans, des bâtis de matériel informatique, des systèmes d’alimentation sans coupure et de l’équipement de cuisine comme des réfrigérateurs, des micro-ondes et d’autres équipements divers.

5.9 Déménager de l’équipement de laboratoire comme des chambres de culture, des autoclaves, des réfrigérateurs, des congélateurs, des centrifugeuses, des incubateurs, des microscopes, des séquenceurs, des agitateurs, des PCR, des bains-marie et des homogénéisateurs. Certains équipements, comme l’équipement de robotique, sont très sensibles aux vibrations et nécessitent un emballage et une manutention spécifiques.

5.10 Accompagner le gestionnaire des installations lors d’une visite avant le déménagement sur les deux sites afin de noter tout dommage existant sur le mobilier, l’équipement de laboratoire et les zones intérieures des bâtiments concernés par le déménagement.

5.11 Une fois le déménagement terminé, les boîtes, conteneurs, chariots, etc. non requis par le ministère doivent être retirés dans les 48 heures suivant l’avis.

6.
PRODUITS LIVRABLES

L'entrepreneur doit fournir les produits livrables suivants :

6.1 Produit livrable pour la tâche 5.2 : Après avoir reçu une autorisation de tâches :

Les noms d’un agent de liaison, d’un superviseur et d’un remplaçant désigné du gestionnaire des installations.

6.2 Produit livrable pour la tâche 5.3 : À la réception d’une commande ou d’une autorisation de tâches :

Les quantités nécessaires de boîtes, d’étiquettes colorées, de tubes en carton, de chariots, de chariots d’ordinateur, de bacs et de matériel d’emballage pour l’organisation, comme convenu par le gestionnaire des installations.

6.3 Produit livrable pour la tâche 5.4 : Pour chaque autorisation de tâches :

Les véhicules de déménagement du mobilier nécessaires, ainsi que les conducteurs; les véhicules doivent être équipés de hayons élévateurs, de rampes, de panneaux de contreplaqué, de bacs de fournitures, de chariots, de coussins et d’équipement de déménagement de meubles connexes pour déplacer le contenu en toute sécurité vers les nouveaux emplacements.

6.4 Produit livrable pour la tâche 5.5 : Avant toutes les activités de déménagement :

Une visite des lieux de départ et de destination avec le gestionnaire des installations afin de noter tout dommage existant aux meubles, à l’équipement de laboratoire et aux zones intérieures de l’immeuble visés par le déménagement.

6.5 Produit livrable pour la tâche 5.11 : À la fin de chaque phase de déménagement : 

Une dernière visite pour repérer tout dommage nécessitant des réparations.

7.
RESPONSABILITÉS DU GESTIONNAIRE DES INSTALLATIONS DE L’ ACIA

7.1 Gérer les communications avec l’entrepreneur.

7.2 Fournir le nom et les numéros de téléphone de chaque personne-ressource du site.

7.3 Préciser l’emplacement de la pièce et fournir des plans d’étage pour indiquer l’emplacement de l’équipement de laboratoire, du mobilier, des étagères, du contenu, etc. au nouvel emplacement.

7.4 Fournir des instructions concernant le calendrier du déménagement, y compris les numéros et l’emplacement des bâtiments, un plan du site, les dates du déménagement et la superficie du bâtiment.

7.5 Fournir des renseignements généraux lors de la visite de l’entrepreneur avant le déménagement, concernant l’équipement, le mobilier, les étagères et le contenu, y compris les dimensions et le poids estimés de l’équipement qui sera déplacé vers le nouvel emplacement avant l’arrivée de l’entrepreneur sur le site.

8.
ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUEL

L’entrepreneur doit veiller à ce que tous ses employés utilisent l’équipement de protection individuel adéquat pendant le déménagement. Cela comprend, notamment, des chaussures à embout d’acier et des dispositifs de protection oculaire et auditive conformes aux normes de l’Association canadienne de normalisation, le cas échéant.
9.
Langue de travail

ANGLAIS

10.
Lieu de travail

Les travaux doivent être réalisés à l'ACIA :

Agence Canadienne d'Inspection des Aliments (ACIA) – Centre pour la protection des végétaux de Sidney 8801 East Saanich Rd 

Sidney, BC

V8L 1H3

ET dans le Grand Victoria, en Colombie-Britannique, s’il y a lieu.

11.
Déplacements

L’entrepreneur n’a pas à se déplacer dans le cadre de ce contrat.

12.
RÉUNIONS

Aucune réunion n’est requise.

13.
MATÉRIEL FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (MFG)

AUCUN

14.
ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (EFG)

AUCUN

15.
Conditions particulières

15.1 Fournir une preuve de cautionnement, d’assurance, et de cote et d’attestation de la CAT.

15.2 L’entrepreneur doit nommer un superviseur de site pourvu d’une attestation SIMDUT. Une preuve de cette attestation doit être fournie au gestionnaire des installations dans les deux (2) jours suivant la réception de la demande.

15.3 Sur chaque site, un installateur doit être un secouriste en premiers soins agréé. Une preuve de l’agrément doit être fournie au gestionnaire des installations sur demande avant le début des travaux.

15.4 L’entrepreneur doit avoir à son emploi une (1) personne formée et expérimentée pour déplacer du matériel scientifique. Si personne n’est disponible, l’entrepreneur doit fournir des instructions écrites sur la manière dont il déplacera chaque article de matériel scientifique (désigné par le gestionnaire des installations) d’une manière sûre et efficace.

15.5 L’entrepreneur doit fournir les équipements/outils appropriés pour déplacer et installer le matériel scientifique.

15.6 L’entrepreneur doit protéger les ascenseurs avec des panneaux de contreplaqué ou des couvertures pour éviter qu’ils soient endommagés.

15.7 Des panneaux de contreplaqué ou des protège-tapis doivent être placés sur tous les revêtements de plancher, y compris tous les tapis et apprêts spéciaux pour prévenir les dommages.

15.8 L’entrepreneur comprend que l’entrepreneur général au point de destination a le rôle d’un entrepreneur principal, et l’entrepreneur en déménagement respectera les instructions de l’entrepreneur général.

16.
renseignements sur l'autorité technique

(Sera désigné au moment de l’attribution du marché.)

ANNEXE B Base de paiement
Pendant la durée du contrat, pour les travaux exécutés conformément au contrat, l’entrepreneur sera payé comme indiqué ci-dessous pour la fourniture de toute la main-d’œuvre, du matériel, de l’équipement et de la supervision nécessaires pour effectuer des services de déménagement au 8801, chemin East Saanich North Saanich et dans le Grand Victoria, en Colombie-Britannique. Les tarifs sont en dollars canadiens, taxes en sus.
1.
Équipement et matériel
	Période du contrat - de la date d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2025

	Description
	Prix Unitaire Ferme
	Unité de mesure

	A. Camion de transfert de cinq tonnes 
	$
	chaque/par jour

	B. Bac en plastique

(environ 12 po de profondeur x 18 po de largeur x 27 po de longueur)
	$
	chaque/par jour

	C. Bac en plastique

(environ 12 po de profondeur x 18 po de largeur x 27 po de longueur)
	$
	chaque/par semaine

	D. Chariot à quatre roues
	$
	chaque/par jour

	E. Chariot ouvert
	$
	chaque/par jour

	F. Chariot classeur (tarif quotidien)
	$
	chaque/par jour

	G. Chariot classeur (tarif hebdomadaire)
	$
	chaque/par semaine

	H. Étiquettes de déménagement colorées
	$
	chaque/100

	I. Ruban d’emballage
	$
	/rouleau

	J. Attaches rapides (paquet de 1 000)
	$
	/paquet

	K. Papier d’empaquetage (paquet de 25 lb)
	$
	/paquet

	L. Carton – 2 cubes
	$
	chaque

	M. Classeur de carton
	$
	chaque

	N. Film à bulles (rouleau de 100 pieds)
	$
	/rouleau

	O. Transpalette manuel
	$
	chaque/par jour

	P. Élévateur pneumatique
	$
	chaque/par jour

	Q. Chariot à deux roues
	$
	chaque/par jour

	R. Diable à réfrigérateur
	$
	chaque/par jour

	S. Élévateur à piano
	$
	chaque/par jour

	T. Élévateur de remorquage
	$
	chaque/par jour

	U. Chariot pivotant
	$
	chaque/par jour

	V. Couverture protectrice
	$
	chaque/par jour


Dépenses directes
L’entrepreneur se verra rembourser les dépenses directes des éléments suivants engagés raisonnablement et correctement dans l’exécution des travaux :

1. Boîte Utilitaire Plastique (49 » L x 28"L x 48"D) c / w couvercle scellé – chaque/par jour 

2. Emballage pour l’équipement scientifique – Standard ( jusqu’à 48"L x 36"D x 36"H) – chaque/par jour 

3. Emballage pour équipement scientifique – Grand (supérieur à 48"L x 36"D x 36"H) – chaque/par jour

2.
Main-d’œuvre – directe ou productive

	Période du contrat - de la date d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2025

	Description
	Type de tarif
	Prix Unitaire Ferme
	Unité de mesure

	A. Superviseur
	Tarif normal
	$
	chaque/par heure

	
	Tarif des heures supplémentaires
	$
	chaque/par heure

	B. Déménageur
	Tarif normal 
	$
	chaque/par heure

	
	Tarif des heures supplémentaires
	$
	chaque/par heure

	C. Emballeur
	Tarif normal 
	$
	chaque/par heure

	
	Tarif des heures supplémentaires
	$
	chaque/par heure

	D. Chauffeur
	Tarif normal 
	$
	chaque/par heure

	
	Tarif des heures supplémentaires
	$
	chaque/par heure
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ANNEXE D FORMULAIRE TPSGC-PWGSC 572 AUTORISATION DE TÂCHES
[image: image4.png]* Public Works and Government ~ Travaux publics et Services Annex
Services Canada gouvernementaux Canada Annexe

Task Authorization Contract Number - Numéro du contrat
Autorisation de tache

Contractor's Name and Address - Nom et 'adresse de I'entrepreneur | Task Authorization (TA) No. - N° de I'autorisation de tache (AT)

Title of the task, if applicable - Titre de la tache, s'il y a lieu

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes extra)
Codt total estimatif de la tache (Taxes applicables en sus)

$

Security Requirements: This task includes security requirements
Exigences relatives a la sécurité : Cette tache comprend des exigences relatives a la sécurité

|:| No - Non |:| Yes - oui If YES, refer to the Security Requirements Checklist (SRCL) included in the Contract
Si OUI, voir la Liste de verification des exigences relative a la sécurité (LVERS) dans le contrat

4

For Revision only - Aux fins de révision seulement

TA Revision Number, if applicable Total Estimated Cost of Task (Applicable | Increase or Decrease (Applicable taxes

Numéro de révision de I'AT, s'il y a lieu taxes extra) before the revision extra), as applicable
Colt total estimatif de la tache (Taxes | Augmentation ou réduction (Taxes
applicables en sus) avant la révision applicables en sus), s'il y a lieu
$ $

Start of the Work for a TA : Work cannot commence Début des travaux pour I'AT: Les travaux ne

il a TA has been authorized in accordance with the peuvent pas commencer avant que I'AT soit

ns of the contract. autorisée conformément au contrat.

1. Required Work: - Travaux requis :

A.Task Description of the Work required - Description de téche des travaux requis see Attached - Crjoit [
B. Basis of Payment - Base de paiement See Attached - Ci-joint ||
C. Cost of Task - Coiit de la tache See Attached - Ci-oint |_|
D. Method of Payment - Méthode de paiement See Attached - Ci-joint D

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)
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Contract Number - Numéro du contrat

2. Authorization(s) - Autorisation(s)

By signing this TA, the authorized client and (or) the
PWGSC Contracting Authority certify(ies) that the
content of this TA is in accordance with the
conditions of the contract.

The client's authorization limit is identified in the
contract. When the value of a TA and its revisions is
in excess of this limit, the TA must be forwarded to
the PWGSC Contracting Authority for authorization.

En apposant sa signature sur I'AT, le client
autorisé et (ou) I'autorité contractante de TPSGC
atteste(nt) que le contenu de cette AT respecte
les conditions du contrat.

La limite d'autorisation du client est précisée
dans le contrat. Lorsque la valeur de I'AT et ses
révisions dépasse cette limite, I'AT doit étre
transmise a l'autorité contractante de TPSGC
pour autorisation.

Name and title of authorized client - Nom et titre du client autorisé a signer

Signature Date
CFIA Contracting Authority - Autorité contractante de I'ACIA
Signature Date
3. Contractor's Signature - Signature de I'entrepreneur
Name and title of individual authorized - to sign for the Contractor
Nom et titre de la personne autorisée & signer au nom de I'entrepreneur
Date

Signature

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)





ANNEXE E Assurance de responsabilité civile commerciale
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de l'entrepreneur.

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.

j. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance.

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer.

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.

n. Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations louées.

o. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

p. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8


Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8


Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.

ANNEXE 1 de la PARTIE 4 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS - BARÈME DE PRIX
Le soumissionnaire doit intégrer ses prix unitaires fermes dans les tableaux de prix suivants à titre de soumission financière. 
Les tarifs présentés pour la durée du contrat sont fermes et comprennent tous les frais et dépenses liés à l’exécution des travaux décrits dans l’énoncé des travaux (EDT) à l’annexe A. Les tarifs visent toute la durée du contrat, et sont exprimés en dollars canadiens, taxes en sus.
Les données volumétriques présentées dans le présent document ne sont fournies qu’à des fins d’évaluation des soumissions. Leur intégration ne représente pas un engagement de la part du Canada selon lequel l’utilisation à venir par le Canada des services décrits dans la demande de soumissions sera conforme à ces données.
1.
Équipement et matériel

Tableau 1 – Période du contrat 
	Période du contrat : de la date d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2025

	(A)
	(B)
	(C)
	(D)
	(E)

	Description
	Unité de mesure
	Données volumétriques – Quantité estimée

	Prix unitaire ferme
	Total estimatif – Soumission
(C) x (D)

	A. Camion de transfert de cinq tonnes 
	chaque/par jour
	3
	$
	$

	B. Bac en plastique
(environ 12 po de profondeur x 18 po de largeur x 27 po de longueur)
	chaque/par jour
	10
	$
	$

	C. Bac en plastique
(environ 12 po de profondeur x 18 po de largeur x 27 po de longueur)
	chaque/par semaine
	50
	$
	$

	D. Chariot à quatre roues
	chaque/par jour
	4
	$
	$

	E. Chariot ouvert
	chaque/par jour
	5
	$
	$

	F. Chariot classeur (tarif quotidien)
	chaque/par jour
	2
	$
	$

	G. Chariot classeur (tarif hebdomadaire)
	chaque/par semaine
	10
	$
	$

	H. Étiquettes de déménagement colorées
	chaque/100
	5
	$
	$

	I. Ruban d’emballage
	/rouleau
	20
	$
	$

	J. Attaches rapides (paquet de 1 000)
	/paquet
	2
	$
	$

	K. Papier d’empaquetage (paquet de 25 lb)
	/paquet
	20
	$
	$

	L. Carton – 2 cubes
	chaque
	100
	$
	$

	M. Classeur de carton
	chaque
	20
	$
	$

	N. Film à bulles (rouleau de 100 pieds)
	/rouleau
	20
	$
	$

	O. Transpalette manuel
	chaque/par jour
	2
	$
	$

	P. Élévateur pneumatique
	chaque/par jour
	2
	$
	$

	Q. Chariot à deux roues
	chaque/par jour
	6
	$
	$

	R. Diable à réfrigérateur
	chaque/par jour
	2
	$
	$

	S. Élévateur à piano
	chaque/par jour
	1
	$
	$

	T. Élévateur de remorquage
	chaque/par jour
	2
	$
	$

	U. Chariot pivotant
	chaque/par jour
	2
	$
	$

	V. Couverture protectrice
	chaque/par jour
	20
	$
	$

	Total de l’équipement et du matériel
	$


2.
Main-d’œuvre – directe ou productive 
Tableau 2 – Période du contrat 

	Période du contrat : de la date d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2025

	(A)
	(B)
	(C)
	(D)
	(E)
	(F)

	Description
	Type de tarif
	Unité de mesure
	Données volumétriques – Quantité estimée

	Prix unitaire ferme
	Total estimatif – Soumission
(D) x (E)

	A. Superviseur
	Tarif normal
	chaque/par heure
	1
	$

	 $


	
	Tarif des heures supplémentaires
	chaque/par heure
	1
	$

	 $


	B. Déménageur
	Tarif normal
	chaque/par heure
	5
	$

	 $


	
	Tarif des heures supplémentaires
	chaque/par heure
	5
	$

	 $


	C. Emballeur
	Tarif normal
	chaque/par heure
	2
	$

	 $


	
	Tarif des heures supplémentaires
	chaque/par heure
	2
	$

	 $


	D. Chauffeur
	Tarif normal 
	chaque/par heure
	1
	$

	 $


	
	Tarif des heures supplémentaires
	chaque/par heure
	1
	$

	 $


	Main-d’œuvre – Total directe ou productive:
	


3.
Prix total de la soumission 

	TABLEAU
	TOTAL

	1 – Total de l’équipement et du matériel
	$

	2 – Main-d’œuvre – Total directe ou productive
	$

	Prix total de la soumission :
	$
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